
COMMUNES

la commissipn du service civil présentera
seront casés à la nouvelle commission de
façon à ce que son travail soit aussi bon
que possible.

M. McKENZIE: C'est de cette manière
que nous sautions autrefois par-dessus les
dispositions de la loi du service civil; c'est-
à-dire en mettant le nom d'un individu
dans le budget et en disant: "Nonobstant
toute disposition contraire de la loi du ser-
vice civil". Nous possédons une commis-
sion du service civil 'et le Gouvernement
s'est vanté, à la grande satisfaction de
beaucoup de gens, que personne ne pouvait
entrer dans l'administration sans passer
par la commission. Cependant, au début
même de son fonctionnement, nous adop-
tions une loi par laquelle nous prenons un
groupe de gens-que je ne connais pas-et
que nous jetons dans un nouveau minis-
tère-car ce n'est pas autre chose qu'un
ministère-sans nous conformer à la loi du
service civil.

L'hon. M. ROWELL: Je ne puis rien
ajouter à ce que j'ai dit. Ces personnes
sont mai-ntenant à l'emploi de l'Etat et on
ne peut les faire permuter sans le consen-
tement de la commision du service civil.

M. McIKENZIE: Des milliers d'hommes
et de femmes ont été employés temporaire-
ment durant la guerre et, à présent, les
ministères doivent se dispenser de leurs
services. Pourquoi faire une exception en
faveur de ce service et rendre ces em-
ployés permanents quand des milliers sont
mis à pied dans d'autres ministères? Ils
devraient être traités comme les autres et
mis à même de présenter ' une demande
d'emploi. S'ils passent au concours, il ne
pourra y avoir de plaintes. Au contraire,
vous allez faire passer tous les membres de
la commission .d'achats de guerre dans la
nouvelle commission. Après que vous au-
rez fait cela vous découvrirez au ministère
de la Milice trente ou quarante hommes
disponibles parce que leur travail est fini.
Allez-vous les envoyer dans un autre mi-
nistère sans leur faire subir un examen?
Ils ont été pris sans examen, et maintenant
que leur travail est terminé, on les renvoie
purement et simplement.

Si le principe que le ministre établit doit
être appliqué, ces hommes vous diront que
si des emplois permanents ont été décou-
verts pour cinquante ou cent hommes, quel
que soit le nombre, il est injuste de les
mettre à la porte. Quelle justice est celle-
ci? Si l'on adoptait pour règle que tous
ceux qui entrent dans le nouveau départe-
ment devront y entrer "ab initio" avec
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l'avis de la commission du service civil,
on ne pourrait pas acuser personne de fa-
voritisme. Ce que je ne veux pas, c'est que
le ministre prenne ce groupe particulier
d'employés et les intitule permanents sans
se conformer à la loi du service civil.

L'hon. M. ROWELL: J'ai déjà dit que je
laisserais cet article de côté jusqu'à la dis-
cussion du projet de loi en comité général.

,Sur l'article 6 (pouvoirs exclusifs d'achat
de la commission).

L'hon. M. LEMIEUX: Le ministre va-t-
il nous expliquer l'expression "droit
d'achat"? Mon honorable ami de Guysbo-
rough (M. Sinclair) a dit, il y a quelques
minutes que, devant le comité des comptes
publics, on a prouvé qu'il existait un fonc-
tionnaire attaché à l'imprimneur du roi dont
les fonctions consistent à distribuer des an-
nonces à tous les journaux du Canada.

Les avis donnés par le Gouvernement
dans les jouirnaux constituent un "achat
d'espace". Ce droit exprès "d'acheter"
comprendra-t-il cet achat? Il y a .quelques
jours, au sujet du ministère des Postes, je
proposai au ministre que le gouvernemoent
mît fin à ce système de publicité à de lon-
gues distances, lorsqu'il s'agit, par exemn-
ple, d'adjudication d'entreprises du cour-
rier, et, à l'appui de mua prétention, je citai
des faits venus à nia connaissance. J'ai
appris, l'an dernier, qu'une feuille hebdo-
madaire publiée dans le comté de Drur-
mond-A rthabaska contenait des demandes
de souamissions pour courriers d'entreprise
dans la Colombie-Anglaise. C'est un pur
gaspillage d'argent. La commission devrait
avoir le pouvoir de réglementer l'insertion
d'annonces dans les journaux. Si le mi-
nistre m'assure que cette expression: "droit
d'acheter", comprend l'achat d'espace dans
les journaux pour fins d'annonces, je ne
dirai plus rien.

L'hon. M. ROWELL: Cet article ne s'ap-
pliquerrait pas à pareil achat. Je ne pense
pas que la publicité dans un journal ordi-
naire puissse être considérée article de com-
merce. Si on l'incluait dans cet article, la
commission deviendrait une agence de pu-
blicité. Je conviens que le fait signalé par
l'honorable député n'a pas sa raison d'être.
C'est <le la publicité en pure perte; -elle
deimande un contrat pour un endroit situé
à des milles du lieu de publication. Les
avis devraient être confinés au district où
se fera l'adjudication.

L'hon. M. LEMIEUX: La commission
ne pourrait-elle pas être munie des pouvoirs
nécessaires de traiter un cas de ce genre P


